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AVANT-PROPOS 

 
Ce deuxième rapport annuel présente et résume les nouveautés dans le domaine des 
politiques en faveur de la famille et de l’enfant dans les 28 États membres de l’UE 
(EU-28), et décrit l’avancement des politiques et des activités instaurées les années 
précédentes. Son élaboration relève du projet de la Plateforme européenne pour 
l’investissement dans l’enfance (EPIC). Les thèmes de ce rapport s’alignent avec les 
piliers de la recommandation de 2013 de la Commission européenne « Investir dans 
l’enfance pour briser le cercle vicieux de l’inégalité » (ci-après « la 
Recommandation »). Le document est également sous-tendu par les principes 
applicables du socle européen des droits sociaux. Les sections ci-dessous donnent un 
aperçu de la direction et de l’avancement des politiques en faveur de l’enfant et de la 
famille au sein des EU-28, conformément aux trois piliers de la Recommandation. 

 

RESUME : L’AVANCEMENT DES POLITIQUES EN FAVEUR DE L’ENFANCE ET DE LA 
FAMILLE 

En 2013, la Recommandation de la Commission européenne « Investir dans l’enfance 
pour briser le cercle vicieux de l’inégalité » a fixé des directives aux États membres 
destinées à favoriser le bien-être et les résultats positifs pour les enfants et les 
familles, réparties en trois piliers : l’accès à des ressources adéquates, l’accès à des 
services de qualité à un prix abordable, et le droit de participation des enfants. 

A suivi en 2017 l’introduction du socle européen des droits sociaux, qui définit 
20 principes clés à l’aune desquels les États membres peuvent mesurer leurs 
politiques sociales. Le principe 11, en particulier – services de garde d’enfants et 
d’aide aux enfants – met l’accent sur certaines mesures concernant spécifiquement les 
enfants. Est notamment reconnue la conscience croissante de l’importance de 
l’éducation et des soins reçus pendant la petite enfance permettant de meilleurs 
résultats pour les enfants en grandissant, le principe soulignant un droit à une 
éducation à un prix abordable ainsi qu’à un accueil « de qualité ». Le principe 11 
déclare également le droit des enfants à la protection contre la pauvreté, précisant le 
droit des enfants issus de milieux défavorisés à des « mesures spécifiques visant à 
améliorer l’égalité des chances » de manière à leur assurer l’accès à un soutien social 
et à des possibilités de vie adéquats. Le principe 9, quant à lui, insiste sur le droit à 
l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle pour les parents et les personnes 
assumant une responsabilité de garde d’enfants, y compris à des conditions de congé 
appropriées, à des modalités de travail flexibles, et à l’accès à des services d’accueil. 

La Plateforme européenne pour l’investissement dans l’enfance (EPIC), établie 
en 2013, observe les principaux développements innovants en matière de politique en 
faveur de l’enfance et de la famille en Union européenne, et élabore des ressources à 
l’appui de la mise en œuvre de la Recommandation par les États membres. Ci-
dessous, l’EPIC présente un aperçu des principaux développements récents des 
politiques en faveur de l’enfance et de la famille en UE.  

Accès à des ressources adéquates 

La Recommandation reconnaît la relation étroite entre la participation des parents au 
marché du travail et les conditions de vie de la famille. L’un des objectifs de la 
Recommandation est l’amélioration de l’accès aux ressources pour les parents. 
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Parmi les plus importantes initiatives dans ce domaine s’inscrit la Directive concernant 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants. Cette 
directive, proposée par la Commission européenne en 2017, constituait la première 
mesure législative à suivre la mise en œuvre du pilier. Elle définit de nouveaux 
standards en matière de politique de congé en UE : un minimum de 10 jours de congé 
de paternité rémunéré, et l’introduction de deux mois de congé parental rémunéré non 
transférable pour chaque parent. Ainsi, la directive promeut une conception plus 
moderne du rôle des hommes et des femmes au sein de la famille, ainsi qu'un partage 
plus équitable des responsabilités professionnelles et familiales. La directive a été 
approuvée par le Parlement européen en avril 2019. Les États membres doivent la 
transposer dans leur législation nationale d’ici 2024.  

Au niveau des États membres, on constate une tendance en faveur des congés de 
maternité, de paternité et parentaux, y compris l’augmentation et la réforme des 
indemnités des congés pour inciter à leur utilisation (par exemple, une rémunération 
plus proche du salaire précédent) et l’augmentation de la flexibilité des congés, 
notamment la diminution des freins auxquels se confrontent les parents optant pour 
un retour précoce au travail. Un certain nombre de pays ont notamment pris des 
mesures pour permettre ou encourager l’utilisation des congés de paternité, en 
augmentant les indemnités légales de congé ou en favorisant le partage des congés 
entre les partenaires.  

Le deuxième objectif de la Recommandation dans le cadre de ce pilier est d’assurer 
des conditions de vie adéquates grâce à une combinaison de prestations sociales. Si la 
protection sociale demeure la chasse gardée des États membres, l’action 
préparatoire pour l’établissement d’une « garantie pour l’enfance pour les 
enfants vulnérables » représente une nouvelle action au niveau de l’UE dans cette 
sphère. Le Parlement européen a formulé cette garantie pour l’enfance comme une 
nouvelle priorité politique dans le contexte d’un cadre de mise en œuvre des 
politiques, législations et programmes européens destiné à assurer aux enfants l’accès 
à des services essentiels. Selon le format actuellement envisagé, la garantie pour 
l’enfance adopterait une approche intégrée pour s’attaquer aux aspects 
pluridimensionnels de la pauvreté des enfants, de manière à donner accès à des soins 
de santé, une éducation et un accueil gratuits, ainsi qu’à un logement décent et une 
nutrition adéquate, à tous les enfants des EU-28. Lancée en 2018, la phase 
d’évaluation de la faisabilité de la garantie pour l’enfance a jusqu’à présent permis 
d’obtenir des résultats par le biais d’une consultation en ligne. L’étude de faisabilité se 
poursuivra jusqu’en 2020. Une série d’ateliers impliquant les parties prenantes est 
prévue pour les mois d’automne 2019. Un rapport final synthétisant les données 
probantes soutenant les recommandations en faveur de la mise en œuvre du 
programme est planifié pour les premiers mois de 2020.  

Au niveau des États membres ont également été lancées des initiatives destinées à 
fournir un soutien financier aux familles et aux enfants. Un certain nombre de pays a 
notamment entrepris des projets de soutien financier pour les familles 
nombreuses. On peut citer par exemple la mise en place de la « Carte famille 
nombreuse européenne » ou d’autres programmes similaires dans de nombreux pays, 
visant à offrir des réductions les familles nombreuses ; l’initiative « 500+ » en 
Pologne, prévoyant des paiements mensuels à partir du deuxième enfant et pour 
chaque enfant supplémentaire ; autre exemple en Italie, la mise à disposition de 
terrains pour les familles de plus de trois enfants. 

Ont également été lancées de plus vastes initiatives de lutte contre la pauvreté, 
comme le plan global anti-pauvreté de la France, qui se concentre sur les enfants et 
les jeunes ; la mise en œuvre en Irlande d’une Stratégie pangouvernementale de lutte 
contre la pauvreté des enfants ; ou encore le programme des « 1 000 jours » au 
Danemark, qui finance divers services d’EAJE, de soutien à la famille et de santé pour 
les enfants de moins de 3 ans. 
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Accès à des services de qualité à un prix abordable 

La Recommandation reconnaît également l’importance de l’accès à des services de 
qualité pour réduire l’inégalité et soutenir les groupes d’enfants confrontés à des 
obstacles particuliers, comme les enfants privés de protection parentale, atteints d’un 
handicap ou migrants.  

La Recommandation souligne que l’investissement dans l’éducation et l’accueil des 
jeunes enfants (EAJE) est l’un des moyens les plus efficaces pour combattre les 
inégalités et les désavantages socio-économiques. Tous les États membres sont en 
progression vis-à-vis des objectifs de Barcelone fixés en 2002, selon lesquels 33 % 
des enfants de moins de 3 ans, et 90 % des enfants entre 3 ans et l’âge de 
scolarisation obligatoire, doivent avoir accès à des services d’accueil formels, bien que 
de fortes disparités existent quant à la proportion d’enfants bénéficiant d’un accueil 
formel entre les États membres.  

En s’appuyant sur l’objectif de la Recommandation et sur le principe 11 du socle axé 
sur le droit à une offre d’éducation et d’accueil des jeunes enfants abordable et de 
qualité, la Commission européenne a émis en 2018 une proposition de 
recommandation du Conseil relative à des systèmes de qualité pour 
l'éducation et l'accueil de la petite enfance. Cette proposition a solidement ancré 
la qualité de l’accueil des enfants à l’ordre du jour, à l’échelle de l’UE comme au 
niveau des pays. Elle a été adoptée lors du Conseil « Éducation, jeunesse, culture et 
sport » de mai 2019. Les travaux en vue d’un cadre commun pour des services d’EAJE 
de qualité se poursuivent, avec l’objectif de modernisation de l’offre dans les EU-28. 

Faciliter l’accès aux services d’EAJE reste une priorité au niveau des États 
membres. Certains augmentent le nombre de places, mettent en place des 
subventions ou des allocations pour tous les enfants ou pour les enfants défavorisés ; 
d’autres s’orientent vers des services d’EAJE obligatoires. La qualité des services 
d’EAJE a également fait l’objet d’initiatives dans certains pays. On notera notamment 
des mesures en faveur de l’échange d’informations au Danemark et en Grèce, 
l’engagement de financer l’amélioration de la qualité de l’EAJE en Roumanie et en 
Allemagne, ou encore des initiatives visant à renforcer les qualifications 
professionnelles des prestataires d’EAJE en Autriche et en Finlande. 

En outre, les États membres ont annoncé différentes mesures de soutien pour 
promouvoir le bien-être des enfants à travers la parentalité positive. Au 
nombre de celle-ci figurent l’établissement en Allemagne de la Fondation fédérale pour 
l’intervention précoce auprès de la petite enfance ; l’introduction à Malte d’une 
Stratégie nationale pour la parentalité positive (2016-2024) ; ou encore le lancement 
de plateformes d’informations destinées aux parents, y compris une ligne d’assistance 
téléphonique au Royaume-Uni et un portail en ligne en Suède. 

Diverses actions relatives à la promotion de services reçus dans un cadre 
familial ont également été avancées ces dernières années par les États membres 
affichant une forte proportion d’enfants placés dans une infrastructure institutionnelle, 
y compris par la mise en œuvre de stratégies et de politiques de 
désinstitutionnalisation, et d’initiatives favorisant le système des familles d’accueil 
(soutien financier et campagnes de sensibilisation). 

Droit de participation de l’enfant 
 
Le troisième pilier de la Recommandation se concentre sur le droit de participation des 
enfants dans différentes sphères, y compris la participation au jeu, aux activités 
récréatives, culturelles et sportives, le droit de faire entendre sa voix dans le cadre de 
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procédures judiciaires, et la participation à l’élaboration des politiques et des services 
d’une manière adaptée à leur âge. 
 
Si les États membres ont mis en place diverses initiatives destinées à encourager la 
participation des enfants à la prise de décisions publiques, notamment avec des 
parlements ou des conseils des enfants, ou des enquêtes auprès d’eux, la participation 
des enfants est plus limitée à l’échelle de l’Europe. Néanmoins, une action notable 
dans ce domaine est la Déclaration de Budapest, adoptée lors d’un Sommet des 
enfants en mai 2019, sous les auspices de la présidence roumaine du Conseil de 
l'Union européenne. Cette déclaration, corédigée par des enfants, constitue un 
engagement politique appelant à la mise en place de mécanismes garantissant la 
participation des enfants aux décisions qui affectent leur vie.  

Ces derniers mois ont également enregistré un progrès dans l’élaboration et la mise 
en œuvre de l’Outil d’évaluation de la participation des enfants. Cet outil, 
développé par le Conseil de l'Europe en 2016, a pour objectif de créer des 
opportunités de participation, de représentation et d’autonomisation des enfants, et de 
contribuer à évaluer dans quelle mesure le droit de participation des enfants est 
protégé en Europe. Testé dans plusieurs pays européens, cet outil est actuellement en 
cours de mise en pratique à travers les États membres de l’UE.  

Parallèlement, une version actualisée de la Stratégie nationale pour la jeunesse 
2019-2027 a été approuvée par le Conseil de l’Union européenne ; elle a pour but 
d’autonomiser et de mettre en relation les jeunes, et de favoriser leur engagement 
dans la vie civique et démocratique. 
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CONCLUSIONS  

  

Cette deuxième édition du rapport annuel de la Plateforme européenne pour 
l’investissement dans l’enfance (EPIC) offre un aperçu des principales modifications 
des politiques en faveur de l’enfance et de la famille au niveau européen et au niveau 
national. Le document se fonde sur les informations fournis par les profils nationaux 
de l’EPIC, qui mettent en lumière et synthétisent les développements récents dans 
tous les États membres de l’UE.  
 
Malgré les progrès accomplis dans plusieurs domaines relatifs aux politiques en faveur 
de l’enfance et de la famille, de grands défis perdurent à l’égard de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale des enfants. La direction des développements politiques actuels se 
base sur le principe d’inclusion et sur des approches intégrées, au sein du cadre défini 
par le Socle européen des droits sociaux. Il est également d’évaluer l’impact de toutes 
ces initiatives. Il est conseillé aux chefs de projets d’insister plus souvent sur les 
évaluations capables de mesure l’efficacité de leurs programmes, initiatives et projets. 
Seules des données probantes solides permettront d’orienter et de définir les décisions 
stratégiques futures.  

 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness false
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages false
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages false
  /ColorImageDownsampleType /None
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages false
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages false
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages false
  /GrayImageDownsampleType /None
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages false
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages false
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages false
  /MonoImageDownsampleType /None
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages false
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /ENU (A RAND Publications variant that does not compress any bitmapped images. This results in a larger file that has more information in it. Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /BleedOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MarksOffset 6
      /MarksWeight 0.250000
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PageMarksFile /RomanDefault
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
    <<
      /AllowImageBreaks true
      /AllowTableBreaks true
      /ExpandPage false
      /HonorBaseURL true
      /HonorRolloverEffect false
      /IgnoreHTMLPageBreaks false
      /IncludeHeaderFooter false
      /MarginOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /MetadataAuthor ()
      /MetadataKeywords ()
      /MetadataSubject ()
      /MetadataTitle ()
      /MetricPageSize [
        0
        0
      ]
      /MetricUnit /inch
      /MobileCompatible 0
      /Namespace [
        (Adobe)
        (GoLive)
        (8.0)
      ]
      /OpenZoomToHTMLFontSize false
      /PageOrientation /Portrait
      /RemoveBackground false
      /ShrinkContent true
      /TreatColorsAs /MainMonitorColors
      /UseEmbeddedProfiles false
      /UseHTMLTitleAsMetadata true
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


